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cices aussi longtemps qu'il est à craindre qu'ils puissent aggraver
les préjudices sérieux causés à l'exploitation ou en provoquer
de nouveaux.

d) Si les autorités allemandes élèvent des objections à l'encontre
de l'utilisation d'une portion de terrain déterminée du fait que
cette utilisation n'est pas permise en vertu des alinéas b) ou c)
du présent paragraphe, elles engagent avec les autorités de la force,
à la demande de celles-ci, des négociations sur l'utilisation d'une
autre portion de terrain qui réponde aux besoins de la force en
matière d'entraînement, en tenant dûment compte tant des inté-
rêts allemands que des nécessités militaires.

e) Ne s'appliquent pas à une force les dispositions du droit allemand
en vertu desquelles des exercices de plusieurs jours ne peuvent,
dans une période de trois mois, être répétés sur le même terrain
(Gelände) que dans des cas exceptionnels.

3.-Dans la mesure où il existe des raisons militaires impérieuses pour
qu'une force utilise un parc ou une zone de protection des sites, ou des
parties de cette zone ou de ce parc, et pour autant que l'ayant droit n'est
pas d'accord sur cette utilisation, le Gouvernement fédéral conclut avec le
Gouvernement d'un État d'origine un arrangement dans lequel sont dé-
signés le parc ou la zone de protection des sites, ou des parties de cette
zone ou de ce parc, et où sont fixés, dans la mesure nécessaire, les détails
de leur utilisation. Conformément à l'arrangement conclu, la force peut
utiliser ce pare ou cette zone de protection des sites, ou des parties de cette
zone ou de ce parc, sans l'autorisation de l'ayant droit.

4.-Si les autorités allemandes proposent, au lieu d'une zone prévue
par les autorités d'une force pour l'exécution d'une maneuvre ou d'un
autre exercice, une autre zone qui réponde aux besoins de la force en
matière d'entraînement, la force n'effectue pas la manœuvre ou l'autre
exercice dans la zone primitivement prévue.

5.-a) Les autorités d'une force avertissent les autorités allemandes le
plus rapidement possible de leurs programmes de manœuvres et
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